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Accord professionnel national

CRÉATION DE L’AFDAS
(12 septembre 1972)

ACCORD DU 5 JUILLET 2011

RELATIF AU FONDS D’ASSURANCE FORMATION

NOR : ASET1151388M

PRÉAMBULE

Cet avenant a pour objet de compléter la convention portant création de l’AFDAS et d’adapter 
son fonctionnement compte tenu de l’évolution du livre III de la 6e partie du code du travail, et 
tout particulièrement des modifications issues de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à la formation professionnelle tout au long de la vie ainsi que les décrets et arrêtés pris pour son 
application.

Les organisations professionnelles d’employeurs et les syndicats de salariés des branches d’activi-
tés spectacle vivant et enregistré, exploitation cinématographique, distribution de films, publicité, 
loisirs, distribution directe, presse écrite et agences de presse constatent que le nouveau cadre juri-
dique, issu de ces textes, nécessite des adaptations mais ne met en cause ni les orientations de la 
politique de formation des branches regroupées au sein de l’AFDAS, ni l’outil mis en place pour 
leur mise en œuvre.

Les entreprises des secteurs de la culture, de la communication et des loisirs considèrent que la 
formation professionnelle est un des facteurs de développement économique et social et qu’elle 
facilite la mobilité des salariés et la sécurisation de leur parcours.

Les parties signataires du présent accord sont convaincues que le regroupement au sein d’un 
même OPCA et OPACIF renforcera le service de proximité en matière de formation, ainsi qu’une 
plus grande capacité à gérer des parcours collectifs.

Les parties signataires s’accordent pour réaffirmer l’importance qu’elles attachent à une politique 
de formation, définie et mise en œuvre au niveau des diverses composantes de leur champ profes-
sionnel. Politique qui doit répondre tout à la fois aux impératifs de développement et d’adaptation 
des entreprises, et à ceux de la qualification sous CDI, CDD de droit commun et CDD d’usage. 
Elles considèrent que la négociation collective et la gestion paritaire constituent, au niveau des bran-
ches professionnelles, des voies adaptées pour atteindre les objectifs qu’elles se fixent. Elles décident, 
en conséquence, de poursuivre l’expérience jugée positive de près de 40 ans d’assurance formation, 
tout en élargissant le champ d’application, en lui apportant les adaptations rendues nécessaires par 
l’évolution du cadre juridique, et en prenant en compte les enseignements tirés de l’expérience.

Article 1er

Champ d’application

Les organisations professionnelles d’employeurs et les syndicats de salariés confirment leur choix 
exclusif de l’AFDAS comme OPCA et OPACIF agréés par l’Etat pour les contributions obligatoi-
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rement mutualisées dans les secteurs spectacle vivant et enregistré, exploitation cinématographique, 
distribution de films, publicité, loisirs, distribution directe, presse écrite et agences de presse, ainsi 
que dans le champ d’application de l’accord national professionnel des intermittents du spectacle.

Les organisations professionnelles d’employeurs et les syndicats de salariés des secteurs choisissent 
l’AFDAS comme OPCA et OPACIF agréés par l’Etat pour leurs contributions obligatoirement 
mutualisées.

L’annexe I définit le champ d’application détaillé du présent accord.

Pourront adhérer à l’AFDAS les secteurs professionnels dont la demande d’adhésion, conforme 
aux dispositions de l’article L. 2261-3 du code du travail, aura été acceptée par le conseil d’admi-
nistration.

Le conseil d’administration veille au respect de la cohérence du champ professionnel de l’AFDAS 
et demande au ministère du travail et de l’emploi l’extension de son agrément au titre du ou des 
nouveaux secteurs professionnels.

L’adhésion est signifiée aux signataires du présent accord, et, en outre, fait l’objet du dépôt prévu 
à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 2

Organisation de l’AFDAS

L’AFDAS est un fonds d’assurance formation national professionnel multi-branches. Il est admi-
nistré par un conseil d’administration paritaire. Chaque branche fondatrice ou adhérente consti-
tuera une section professionnelle ou rejoindra une section déjà constituée administrée par un conseil 
paritaire.

La gestion des congés individuels de formation, congés VAE et congés bilans de compétences est 
assurée par le conseil paritaire des congés individuels de formation, selon les modalités prévues par 
l’accord national professionnel en vigueur.

La gestion des droits à formation des intermittents du spectacle est assurée par le conseil paritaire 
prévu à cet effet, selon les modalités prévues par l’accord national professionnel, tel que prévu par 
l’article L. 6331-55 du code du travail, en vigueur.

La gestion des droits à formation des salariés rémunérés à la pige est assurée par le conseil paritaire 
prévu à cet effet selon les modalités prévues par l’accord national professionnel en vigueur.

Les compétences respectives du conseil d’administration de l’AFDAS et des conseils paritaires, 
mentionnés aux paragraphes ci-dessus, sont précisées par les statuts de l’AFDAS.

Article 3

Obligations des entreprises vis-à-vis de l’AFDAS

3.1. Assiette et taux des contributions

3.1.1. Assiette

L’assiette de la contribution est l’ensemble des rémunérations entrant dans l’assiette des cotisa-
tions de sécurité sociale prévues aux articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale.

Toutefois, lorsque les cotisations de sécurité sociale sont calculées de façon forfaitaire, la contribu-
tion est assise sur les rémunérations brutes réellement perçues.

3.1.2. Taux des contributions

Les entreprises employant au minimum 10 salariés (hors salariés intermittents du spectacle) doi-
vent verser à l’AFDAS, pour les salariés occupés sous contrat à durée indéterminée ou sous contrat
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à durée déterminée, les contributions selon les taux établis conventionnellement par les branches 
professionnelles, taux qui ne peuvent être inférieurs à ceux fixés aux articles L. 6331-9 et L. 6331-
14 du code du travail.

Les entreprises employant moins de 10 salariés (hors salariés intermittents du spectacle) doivent 
verser à l’AFDAS, pour les salariés occupés sous contrat à durée indéterminée ou sous contrat à 
durée déterminée, les contributions selon les taux établis conventionnellement par les branches 
professionnelles, taux qui ne peuvent être inférieurs à ceux fixés par l’article L. 6331-2 du code du 
travail.

Les entreprises employant au moins 1 salarié sous contrat à durée déterminée (hors salariés inter-
mittents du spectacle) doivent verser à l’AFDAS une contribution dont le taux est au moins égal à 
celui fixé par l’article L. 6322-37 du code du travail sur l’assiette définie ci-dessus versée au cours 
d’une année civile à ces salariés, sauf si le contrat à durée déterminée s’est poursuivi par un contrat 
à durée indéterminée, et sauf si le contrat à durée déterminée est conclu dans le cadre d’un contrat 
d’insertion avec une obligation de formation (apprentissage, professionnalisation…).

Les entreprises employant au moins 1 intermittent du spectacle doivent verser à l’AFDAS une 
contribution selon le taux établi conventionnellement par accord inter-branches qui ne peut être 
inférieur à celui fixé par l’article L. 6331-55 du code du travail, sur l’assiette définie ci-dessus versée 
au cours d’une année civile à ces salariés.

3.2. Modalités de déclaration et de versement

L’entreprise doit faire connaître, chaque année au plus tard le 15 février de l’année qui suit l’année 
de versement du salaire, le montant des salaires versés aux salariés qui relèvent de l’AFDAS (CDI, 
CDD et intermittents du spectacle) sur un bordereau fourni par l’AFDAS.

En fonction de critères définis par le conseil d’administration et portés à la connaissance des entre-
prises, certaines sont tenues d’établir, en plus de la déclaration annuelle, des déclarations semestriel-
les, trimestrielles ou mensuelles.

Elles doivent alors les retourner au plus tard à la date limite de retour inscrite sur le bordereau 
d’appel des contributions.

Les entreprises qui organisent un spectacle vivant et qui n’ont pour activité principale ou pour 
objet ni l’exploitation de lieux de spectacles, de parcs de loisirs ou d’attractions, ni la production ou 
la diffusion de spectacles vivants doivent utiliser le guichet unique mis en place en application de 
l’article L. 7122-22 du code du travail.

Le versement des contributions doit être simultané à l’envoi de la déclaration.

3.3. Sanctions pour déclaration ou versement tardif

Lorsque le versement des contributions exigibles n’est pas reçu le 1er mars, l’AFDAS est en droit 
d’appliquer des majorations de retard dont le taux, appliqué sur les cotisations dues, sera fixé par 
le conseil d’administration. Ce taux doit être compris entre 0,75 % et le pourcentage obtenu en 
majorant d’un point le 1/12 du taux de l’intérêt légal annuel pour le premier mois de retard et pour 
les mois suivants, tout mois commencé étant décompté comme 1 mois entier.

Lorsque le recouvrement des contributions augmentées des majorations de retard nécessite les 
prestations d’un avocat, des frais forfaitaires de dossiers et de précontentieux s’ajoutent.

Ils sont fixés par le conseil d’administration sans pouvoir être inférieurs à 150 € HT.

Lorsque le recouvrement des contributions augmentées des majorations de retard et des frais 
forfaitaires nécessite l’usage des voies du droit, tous les frais et honoraires exposés à l’occasion des 
poursuites sont à la charge de l’entreprise poursuivie.
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Article 4

Dispositifs de formation gérés par l’AFDAS

L’AFDAS a pour mission de gérer l’ensemble des dispositifs de formation existants afin de :
– contribuer au développement de la formation professionnelle continue dans les entreprises rele-

vant de son champ de compétences et de leurs salariés ;
– mener une politique incitative au développement de la professionnalisation et de la formation 

professionnelle continue des salariés ainsi qu’à la sécurisation des parcours professionnels, au 
bénéfice des salariés, des jeunes et des demandeurs d’emploi ;

– coordonner et développer tous les moyens de formation professionnelle capables de satisfaire les 
besoins des branches professionnelles relevant de son champ d’application ;

– déterminer les mesures et les actions de formation pouvant répondre aux objectifs contenus 
dans les accords de branches professionnels ;

– mobiliser les moyens nécessaires aux objectifs définis par les partenaires sociaux au sein des dif-
férentes instances paritaires compétentes des différentes branches d’activité.

4.1. Salariés et demandeurs d’emploi de droit commun

4.1.1. Plan de formation

Le conseil d’administration sur proposition des conseils paritaires, et, par délégation, les conseils 
paritaires, déterminent les formations prioritaires et les modalités de prise en charge des actions de 
formation qui relèvent de leur domaine de compétence, en respectant les principes suivants :

– les contributions légales et conventionnelles au titre du plan de formation (pour les entrepri-
ses occupant moins de 10 salariés et pour les entreprises occupant de 10 salariés à moins de 
50 salariés) perçues par l’AFDAS sont mutualisées dès leur réception et dans le respect des arti-
cles L. 6332-3 et L. 6332-3-1 du code du travail ;

– les contributions légales et conventionnelles au titre du plan de formation pour les entreprises 
occupant 50 salariés ou plus sont mutualisées au plus tard le 31 octobre dans le respect de l’ar-
ticle L. 6332-3-1 du code du travail ;

– pour les secteurs d’activités relevant de l’AFDAS qui imposent, par accord collectif étendu, le 
versement d’une partie de l’obligation légale au titre du plan de formation des entreprises de 
50 salariés et plus, le conseil paritaire compétent détermine les actions de formation et leurs 
modalités de prise en charge financées par cette contribution spécifique. Ces contributions sont 
mutualisées au plus tard le 31 octobre et sont gérées dans le respect de l’article L. 6332-3-1 du 
code du travail.

4.1.2. Préparation opérationnelle à l’emploi

Dans le cadre de la sécurisation des parcours professionnels, l’AFDAS signe des conventions 
avec Pôle emploi pour contribuer au financement du coût pédagogique des actions suivies par les 
demandeurs d’emploi se préparant à une offre d’emploi déposée par une entreprise relevant de 
l’AFDAS.

4.1.3. Contrats de professionnalisation

Les contrats de professionnalisation sont gérés conformément aux dispositions légales et aux 
accords de branche par le conseil paritaire de la section professionnelle compétent. A défaut d’ac-
cord de branche, les dispositions suivantes s’appliquent :

4.1.3.1. Objet des contrats de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation est un contrat de travail qui conjugue les principes de per-
sonnalisation du parcours de formation, d’alternance des séquences de formation (à l’intérieur de 
l’entreprise, si elle dispose de son propre service de formation identifié et structuré, ou à l’extérieur 
de l’entreprise), et d’exercice de l’activité professionnelle concernée.
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Les formations éligibles aux contrats de professionnalisation conclus par des employeurs qui relè-
vent du présent accord doivent permettre à leurs bénéficiaires d’acquérir une qualification qui est :

– soit enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles ;

– soit reconnue dans les classifications d’une des conventions collectives d’une des branches rele-
vant de l’AFDAS ;

– soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle, et de favoriser leur insertion 
ou leur réinsertion professionnelle.

4.1.3.2. Durée des contrats de professionnalisation

Le contrat peut être conclu pour une durée déterminée ou indéterminée. Dans le cas d’un contrat 
à durée indéterminée, ce contrat comporte une période de professionnalisation correspondant à 
l’action de professionnalisation.

La durée du contrat de professionnalisation est fixée par l’employeur et le bénéficiaire en cohé-
rence avec la durée de l’action de professionnalisation nécessaire à l’acquisition de la qualification 
professionnelle visée. La durée du contrat de professionnalisation en contrat à durée déterminée ou 
de l’action de professionnalisation qui se situe en début de contrat à durée indéterminée est com-
prise entre 6 et 12 mois.

Néanmoins, cette durée est portée à 24 mois pour :

– les personnes sans qualification reconnue ;

– lorsque la qualification retenue dans le contrat de professionnalisation est enregistrée dans le 
RNCP et que la durée de l’action de formation exigée pour l’obtention de ladite qualification 
est supérieure à 400 heures ;

– les personnes mentionnées à l’article L. 6325-1-1 du code du travail.

4.1.3.3. Durée de l’action de formation, d’évaluation et d’accompagnement

Les actions de formation, d’évaluation et d’accompagnement sont d’une durée minimale com-
prise entre 15 %, sans être inférieure à 150 heures, et 25 % de la durée totale du contrat ou de la 
période de professionnalisation.

Néanmoins, cette durée peut être supérieure à 25 % pour les personnes pour lesquelles la durée 
du contrat peut être portée à 24 mois.

4.1.3.4. Modalités de prise en charge des coûts

Le conseil paritaire de la section professionnelle compétent détermine les montants forfaitaires de 
prise en charge des coûts pédagogiques et des frais induits.

4.1.4. Périodes de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation sont gérées conformément aux dispositions légales et aux 
accords de branches par le conseil paritaire de la section professionnelle compétent.

A défaut d’accord de branche, les dispositions suivantes s’appliquent :

4.1.4.1. Objet

Les périodes de professionnalisation visent à permettre aux salariés d’acquérir une qualification 
qui est :

– soit enregistrée dans le RNCP ;

– soit reconnue dans les classifications d’une des conventions collectives d’une des branches rele-
vant de l’AFDAS ;

– soit ouvrant droit à un CQP.
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4.1.4.2. Salariés concernés

Les périodes de professionnalisation sont ouvertes aux salariés mentionnés à l’article L. 6324-2 
du code du travail, et tout particulièrement à ceux dont la qualification est insuffisante au regard de 
l’évolution des technologies ou de l’organisation du travail.

4.1.4.3. Modalités de prise en charge des coûts

Le conseil paritaire de la section professionnelle compétent détermine les montants forfaitaires de 
prise en charge des coûts pédagogiques et des frais induits.

4.1.5. Droit individuel à la formation prioritaire

Les DIF prioritaires sont gérés conformément aux accords de branche par le conseil paritaire 
compétent dans la branche.

Ce conseil détermine les actions prioritaires ainsi que les modalités de prise en charge.

4.1.6. Portabilité du droit individuel à la formation

Les DIF portés sont gérés par le conseil paritaire de branche de l’entreprise accueillant le salarié 
qui souhaite bénéficier de son droit à DIF acquis auprès de son précédent employeur ou par le 
conseil paritaire de l’entreprise auprès duquel le DIF a été acquis lorsqu’il est réalisé pendant la 
période de recherche d’emploi.

4.1.7. Congés individuels de formation, congés bilans de compétences, congés VAE

Les congés de formation sont gérés par le conseil paritaire des congés individuels de formation, 
conformément à l’accord interbranche en vigueur.

Ce conseil détermine les actions prioritaires ainsi que les modalités de prise en charge.

4.2. Intermittents du spectacle

L’ensemble des dispositifs de formation sont ouverts aux intermittents du spectacle.

Les conditions d’accès, les actions prioritaires, ainsi que les modalités de prise en charge sont 
gérées par le conseil paritaire des intermittents du spectacle, conformément à l’accord interbranches 
en vigueur.

4.3. Salariés rémunérés à la pige

L’ensemble des dispositifs de formation sont ouverts aux salariés rémunérés à la pige.

Les conditions d’accès, les actions prioritaires, ainsi que les modalités de prise en charge sont 
gérées par le conseil paritaire des salariés rémunérés à la pige, dans le cadre des accords signés par 
les partenaires sociaux concernés.

Article 5

Dispositions diverses

Le présent accord complète, en tant que de besoin, à compter de sa date d’effet, l’ensemble des 
dispositions figurant dans la convention du 12 septembre 1972 telle que modifiée par les précé-
dents avenants.

En cas de contradiction entre le texte de cet avenant et les textes antérieurs, le texte de cet avenant 
prévaut.

5.1. Durée. – Dépôt

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à compter du 1er jan-
vier 2012.

Il est déposé, ainsi que ses avenants, par les organisations professionnelles d’employeurs, confor-
mément aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail.
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5.2. Révision

Chaque signataire ou adhérent peut demander la révision de tout ou partie du présent accord 
selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée avec avis de réception à 
chacun des autres signataires ou adhérents et comporter, outre l’indication des dispositions dont 
la révision est demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de cette 
lettre, les négociations débutent en vue de la rédaction d’un nouveau texte ;

– les dispositions de l’accord dont la révision est demandée restent en vigueur jusqu’à la conclu-
sion d’un nouvel accord ou, à défaut, sont maintenues ;

– les dispositions de l’avenant portant révision, se substituent de plein droit à celles de l’accord 
qu’elles modifient et sont opposables à l’ensemble des employeurs et des salariés liés par l’accord, 
soit à la date qui est expressément convenue, soit, à défaut, à partir du jour qui suit son dépôt 
auprès du service compétent.

5.3. Dénonciation

L’accord peut être dénoncé conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail par l’un ou 
l’autre des signataires ou adhérents.

La dénonciation est notifiée par son auteur par lettre recommandée avec avis de réception à cha-
cun des autres signataires ou adhérents et déposée par la partie la plus diligente auprès des services 
du ministère du travail et du secrétariat greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion du 
présent avenant.

Si la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou de la totalité de signataires 
salariés, le présent accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur du texte qui lui 
est substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an à compter de l’expiration d’un préavis de 
3 mois.

Si la dénonciation est le fait d’une partie seulement des signataires employeurs ou des signataires 
salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur du présent accord entre les autres signa-
taires. Dans ce cas, les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent également à l’auteur de la 
dénonciation.

Si le présent accord est dénoncé par la totalité de signataires employeurs ou la totalité des signa-
taires salariés, les dispositions suivantes s’appliquent :

– elle entraîne l’obligation pour tous les signataires ou adhérents de se réunir le plus rapidement 
possible et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de dénonciation, 
en vue de déterminer le calendrier des négociations ;

– durant les négociations, l’accord reste applicable sans aucun changement ;

– si un nouvel accord est signé dans le délai prévu par l’article L. 2261-10 du code du travail, les 
dispositions du nouvel accord se substituent intégralement à l’accord dénoncé.

Passé le délai susvisé, et à défaut d’accord de substitution, le texte de l’accord cesse de produire ses 
effets sous réserve des avantages acquis à titre individuel et pour autant que la dénonciation émane 
de la totalité des signataires employeurs ou de la totalité des signataires salariés.

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles employeurs se rencon-
treront conformément aux dispositions de l’article L. 2241-6 du code du travail pour procéder à un 
bilan de l’application de ce dernier et pour négocier, le cas échéant, les adaptations nécessaires.

5.4. Extension

Le présent accord fait l’objet d’une demande d’extension.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNDF ;

FNCF ;

SNEP ;

FFAP ;

SPQR ;

SPQD ;

AACC ;

UPE ;

PRESSPACE ;

SNES ;

CSDEM ;

SYNDEAC ;

AFPF ;

SNDLL ;

UPF ;

USPA ;

SPG ;

SIRTI ;

CNRA ;

SRN ;

SNELAC ;

SPFA ;

SRGP ;

SYNPASE ;

FICAM ;

SNSP ;

FPPR ;

SNA ;

SNPTV ;

ACCES ;

SPI ;

SYNOLYR ;

SIRRP ;

PRODISS ;

SNRC ;

SDD ;

SPMO ;

API ;

SNTPP ;

SCJF ;
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STP ;

CSCAD ;

SEPP ;

SNRL ;

ASPEC PRO ;

SMA ;

SCC ;

SPECT ;

SYNAVI ;

APC ;

SPQN ;

SNDTP ;

PROFEDIM ;

SPM ;

SFAAL ;

FNPS ;

SPIIL.

Syndicats de salariés :

SNTPCT ;

SNJ ;

SRCTA ;

UNSA SPEC ;

SICS UNSA ;

SNJ CGT ;

FEC FO ;

FCCS CFE-CGC ;

FS CFTC ;

FILPAC ;

FNSAC ;

FASAP ;

F3C CFDT ;

FPT CFTC ;

FL CGT-FO ;

FFSCEGSA CFTC ;

SNSAVL CFTC.
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ANNEXE I

CHAMP D’APPLICATION

Spectacle vivant

Les entreprises qui relèvent des secteurs d’activité du spectacle vivant sont celles ayant une des 
activités suivantes :

– production de spectacles (théâtrales, concerts, opéra, danse et autres productions analogues) y 
compris lorsque cette activité est associée à une activité de restauration ou de service de boissons 
(cabarets, cafés-concerts, spectacles de revues, spectacles de variétés…) ;

– organisation de tournées et la diffusion de spectacles lorsqu’elles comprennent la responsabilité 
artistique du spectacle ;

– activités de soutien au spectacle vivant assurant des prestations de services techniques pour le 
son, l’éclairage, le décor, le montage de structures, la projection d’images ou de vidéo, les cos-
tumes, etc. ;

– activités de production, de promotion et d’organisation de spectacles ne comprenant pas la 
responsabilité artistique du spectacle ;

– exploitation de lieux ou salles de spectacles aménagés pour des représentations publiques : salles 
de concert, de théâtre, de danse, de music hall, cirques, etc.,

généralement identifiés dans la nomenclature d’activités française, par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 56.10A ; 56.30Z ; 90.01Z ; 90.02Z ; 90.04Z.

Spectacle enregistré

Audiovisuel

Les entreprises qui relèvent du secteur d’activité de l’audiovisuel sont celles ayant une des activités 
suivantes :

– production de films et de programmes pour la télévision ;
– production de films institutionnels et publicitaires ;
– production de films pour le cinéma ;
– post-production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision ;
– activités photographiques uniquement pour les laboratoires photos adhérents au groupement 

national des laboratoires professionnels de l’image ;
– édition et diffusion de programmes radio ;
– édition de chaînes généralistes ;
– édition de chaînes thématiques,

généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 59.11A ; 59.11B ; 59.11C ; 59.12Z ; 60.10Z ; 60.20A ; 60.20B ; 
74.20Z,
ainsi que l’Institut national de l’audiovisuel.

Edition musicale et enregistrements sonores et vidéo

Les entreprises qui relèvent des secteurs d’activités de l’édition musicale et enregistrements sono-
res et vidéo sont celles ayant une des activités suivantes :

– reproduction d’enregistrements ;
– enregistrement sonore et édition musicale,
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généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 18.20Z ; 59.20Z.

Exploitation cinématographique et distribution de films

Les entreprises qui relèvent des secteurs d’activité de l’exploitation cinématographique et de la 
distribution de films sont celles ayant une des activités suivantes :

– projection de films cinématographiques ;
– distribution de films cinématographiques ;
– édition et distribution vidéo,

généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 59.13A ; 59.13B ; 59.14Z.

Publicité et distribution directe

Les entreprises qui relèvent des secteurs d’activité de la publicité et de la distribution directe sont 
celles ayant une des activités suivantes :

– conception et diffusion de publicités dans les journaux et les périodiques, à la radio et à la télé-
vision, sur internet et dans d’autres médias ;

– conception et diffusion de publicités à l’extérieur, par exemple sur des panneaux, sur des vitri-
nes, dans des magasins, sur des voitures et des autobus, etc. ;

– publicité aérienne ;
– distribution de prospectus et d’échantillons publicitaires ;
– création de stands et d’autres structures et sites d’affichage ;
– promotion de produits ;
– marketing dans les points de vente, (à l’exclusion des entreprises entrant dans le champ d’applica-

tion de la convention collective nationale des prestataires de services dans le domaine du secteur 
tertiaire du 13 août 1999 tel que modifié notamment par l’avenant du 18 septembre 2001) ;

– publipostage ;
– conseil en marketing ;
– pose d’affiches fixes ou mobiles, aménagement et entretien des panneaux publicitaires ;
– régie publicitaire pour la vente ou la revente de temps d’antenne et d’espaces publicitaires ;
– centrales d’achat d’espace,

ainsi que les entreprises dont l’activité principale est assimilée à la publicité et qui ne relèvent pas 
d’autres accords de branche relatifs à la formation professionnelle continue,
généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 73.11Z ; 73.12Z.

Loisirs pour les entreprises de droit privé à but lucratif

Entreprises relevant de la convention collective nationale des espaces de loisirs, d’attractions
et culturels du 5 janvier 1994 en application de l’avenant n° 26 ter du 13 novembre 2009

Les entreprises concernées sont celles qui gèrent des installations et/ou exploitent à titre principal 
des activités à vocation récréative et/ou culturelle, dans un espace clos et aménagé avec des installa-
tions fixes et permanentes comportant des attractions de diverse nature (manèges secs et/ou aquati-
ques ; spectacles culturels ou de divertissements avec présentation ou non d’animaux ; décors natu-
rels ou non ; expositions ; actions continues ou ponctuelles d’animation pédagogiques ou non).

Elles reçoivent un public familial, à titre onéreux :
– avec un droit d’entrée unique et/ou paiement aux attractions ;
– et ce tout au long de l’année et/ou de manière saisonnière.
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Les entreprises concernées exercent, d’une manière générale, une ou plusieurs activités ludiques 
et/ou culturelles, en y associant : restauration, attractions, boutiques, destinées, dans le cadre urbain 
et/ou rural, et/ou commercial, à un marché familial.

Elles organisent et assument la maîtrise d’une sécurité permanente des biens et des personnes par 
des équipements techniques et un encadrement adaptés, le public n’ayant pas à mettre en œuvre de 
connaissance technique particulière.

Les entreprises concernées exercent une des activités suivantes :
– parc d’attractions ;
– parc à thème ou non ;
– parc aquatique ;
– aquarium ;
– transport d’agrément ;
– gestion des musées ;
– gestion des sites et monuments historiques et des attractions touristiques similaires (à l’exclusion 

des monuments historiques et palais nationaux) ;
– conservation du patrimoine naturel ;
– gestion de jardins botaniques, des réserves et parcs naturels (à l’exclusion des zoos) ;
– discothèques (établissements équipés d’une piste de danse, animés par un professionnel de 

la musique enregistrée ou non et qui vendent des boissons destinées à être consommées sur 
place),

généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 56.30Z ; 91.02Z ; 91.03Z ; 91.04Z ; 93.19Z ; 93.21Z ; 93.29Z.

Entreprises assurant la gestion d’équipements de sports
et de loisirs en délégation de service public

Les entreprises concernées exercent une des activités suivantes :
– piscines ;
– patinoires ;
– stades ;
– installations de sports de raquette ;
– installations de plein air.

généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par le code NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivant : 93.11Z.

Organisation de jeux de hasard et d’argent (à l’exclusion des casinos)

Les entreprises concernées exercent une activité de cercle de jeux, généralement identifiées dans 
la nomenclature d’activités française par le code NAF en vigueur au 1er janvier 2008 suivant : 
92.00Z.

Presse écrite et agence de presse

Les entreprises qui relèvent des secteurs d’activité de la presse écrite et des agences de presse sont 
celles ayant une des activités suivantes :

– édition de journaux ;
– édition de revues et périodiques ;
– imprimerie de journaux ;
– acheminement de journaux ;
– agences de presse,
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généralement identifiées dans la nomenclature d’activités française par les codes NAF en vigueur 
au 1er janvier 2008 suivants : 18.11Z ; 5310Z ; 58.13Z ; 58.14Z ; 92.24Z.

« Autres activités »

Peuvent adhérer volontairement au présent accord les entreprises ayant une des activités suivantes :
– les activités exercées par des agents ou agences pour le compte de particuliers et consistant habi-

tuellement à leur obtenir un engagement dans des films, des productions théâtrales, d’autres 
spectacles ou des manifestations sportives et à placer des livres, des pièces de théâtre, des œuvres 
d’art, des photos, etc., chez des éditeurs, des producteurs, etc. ;

– qui représentent et placent les artistes ou qui gèrent les droits attachés aux œuvres artistiques, 
littéraires, musicales ;

– les activités des agences et bureaux de casting, telles que les agences de distribution de rôles, 
généralement identifiées dans la nomenclature d’activités françaises, par les codes NAF en 
vigueur au 1er janvier 2008 suivants : 74.90B ; 78.10Z.

– les organisations professionnelles signataires de cet accord ;
– les organismes sociaux spécifiques aux activités des entreprises relevant du présent accord.

Intermittents du spectacle

Les entreprises employant au moins un intermittent du spectacle, c’est-à-dire un artiste ou un 
technicien employé sous CDD d’usage dans le cadre d’un spectacle vivant ou enregistré, relèvent, 
en ce qui les concerne, également de cet accord quel que soit le code NAF qui leur est attribué.

(Suivent les signatures.)
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